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VISAS 
 


VU le code de l’éducation, notamment ses articles L.611-1 à L.611-12 et D.611-1 à D.611-20, L.712-2 et 
R.712-1 à R.712-8, L811-4 à L.811-6 et R.811-10 à R.811-42 ; 


 
VU le décret n°2016-672 du 25 mai 2016 relatif au diplôme national de master ; 
 
VU le décret n°2023-469 du 15 juin 2023 relatif à la licence professionnelle « bachelor universitaire de 


technologie » ; 
 
VU l’arrêté du 25 avril 2002 relatif au diplôme national de master ; 
 
VU l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant à la délivrance des 


diplômes nationaux de licence, de licence professionnelle et de master ; 
 
VU l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif au diplôme national de licence ; 
 
VU l’arrêté du 6 décembre 2019 portant réforme de la licence professionnelle ; 
 
VU l’arrêté du 15 avril 2022 portant définition des programmes nationaux de la licence professionnelle  


« bachelor universitaire de technologie » et abrogeant l'arrêté du 3 août 2005 modifié relatif au 
diplôme universitaire de technologie dans l'Espace européen de l'enseignement supérieur et l'arrêté 
du 15 septembre 1988 relatif à la prise en compte, à titre expérimental, des activités physiques et 
sportives pour la délivrance du diplôme universitaire de technologie ; 


 
VU la circulaire n° 2011-220 du 27 décembre 2011 portant organisation des examens et concours de 


l'enseignement scolaire et de l'enseignement supérieur pour les candidats présentant un handicap ; 
 
VU la circulaire n° 2015-0012 du 24 mars 2015 relative aux modalités d’élaboration et de délivrance des 


diplômes nationaux et de certains diplômes d’État par les établissements d’enseignement supérieur 
relevant du ministère de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche. 


 
 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
 


A.1 - Modalités de contrôle des connaissances et des compétences 
 
Les modalités de contrôle des connaissances et des compétences sont arrêtées par la commission de la 
formation et de la vie universitaire du conseil académique (CFVU) au plus tard à la fin du premier mois de 
l'année d'enseignement. 


 


Elles indiquent le nombre d’épreuves, leur type, leur nature (écrite ou orale ou pratique ou assiduité), leur 
durée, leur coefficient, et la répartition entre contrôle continu et terminal pour chacune des sessions 
d’examens. En dehors du diplôme de licence pour lequel la mise en œuvre d’une seconde chance est 
obligatoire, un report des notes de la session initiale vers la session de rattrapage est possible quand 
l’organisation d’un examen de rattrapage présente des difficultés matérielles majeures, notamment pour les 
travaux pratiques, les projets, le stage et le sport. 


 


Les modalités de contrôle des connaissances et des compétences ne peuvent être modifiées en cours 
d’année. En revanche, il revient à chacun de se reporter en début d’année aux modalités votées par la 
CFVU. Les modalités de contrôle des connaissances et des compétences doivent impérativement être 
respectées sous peine que l’examen soit remis en cause devant le juge administratif. 


 


Pour être opposables, les modalités de contrôle des connaissances et des compétences doivent faire l’objet 
d’une publicité suffisante dès leur adoption et ne comporter aucune erreur : 


- diffusion aux étudiants,  
- affichage dans un lieu facilement accessible aux étudiants concernés ou mise en ligne sur le site 


internet). 


 


En licence, les modalités du contrôle des connaissances et des compétences peuvent, sous la 
responsabilité des responsables pédagogiques, être adaptées dans le cadre d’un contrat pédagogique pour 
la réussite étudiante conformément aux dispositions générales. Dans ce cas, elles doivent garantir qu’un 
même diplôme conduise à un niveau équivalent de connaissances et de compétences. 
 


A.2 - Calendrier universitaire 
 
Le calendrier de début et de fin des activités semestrielles qui détermine la présence des étudiants sur le 
site universitaire est arrêté par la CFVU au cours du deuxième semestre de l’année précédente. 
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De même, le calendrier pédagogique de chacune des composantes de l’université est arrêté par la CFVU au 
cours du deuxième semestre de l’année précédente. Il comprend la date de rentrée universitaire, les 
semestres, les sessions d’examens, les périodes de délibérations des jurys, les interruptions pédagogiques.  
Le calendrier pédagogique obéit aux mêmes contraintes de publicité que les modalités de contrôle de 
connaissances et des compétences (cf. supra). 


 


Enfin, en raison du principe de laïcité qui s’impose au service public de l’enseignement supérieur, 
l’établissement doit s’efforcer de permettre le libre exercice du culte et tenir compte, dans la mesure du 
possible, des exigences liées à l’exercice des convictions religieuses, notamment lors de l’élaboration du 
calendrier des examens. Pour autant, si, pour des raisons liées à l’organisation des cours et aux contraintes 
afférentes aux études poursuivies, un examen ne peut être organisé qu’un jour déterminé, la circonstance 
que la date retenue coïncide avec une fête religieuse n’est pas de nature à entacher d’illégalité la décision. 
L’établissement n’est donc pas tenu de modifier cette date et l’absence de l’étudiant à l’examen dans ce 
contexte doit être traitée comme une absence injustifiée. 
 


Semaine blanche 
 
Il est recommandé de prévoir une période pouvant englober vacances et jours fériés (avec suspension de 
l’ensemble des activités pédagogiques notamment cours, TD, TP, stages, etc.), permettant de réviser, avant 
chaque période d’examens.  
Le délai entre la session initiale (ou première session) et la session de rattrapage (ou deuxième session) de 
chaque semestre est fixé en application des textes en vigueur. 


 


A.3 - Inscription administrative – Inscription pédagogique 
 
Nul ne peut être admis à participer en qualité d’étudiant aux activités d’enseignement et de recherche de 
l’université s’il n’est régulièrement inscrit administrativement dans l’établissement et pédagogiquement 
auprès de sa composante. 


 


A.4 - Sessions d’examens 
 
Deux types de sessions peuvent être organisés selon la formation : 
 


- La session initiale : Il s’agit de la première session d’examen terminal ou de l’ensemble des 
épreuves de contrôle continu. En cas d’une ou de plusieurs absences justifiées à des épreuves de 
contrôle continu ainsi que pour les étudiants dispensés d’assiduité, des épreuves de remplacement 
peuvent être organisées lorsque l'évaluation est en contrôle continu. Ces épreuves de 
remplacement sont antérieures aux jurys de délibération de la session initiale (ou première session).  


- La session de rattrapage : il s’agit de la deuxième session d’examen organisée pour les étudiants 
ajournés ou défaillants (justifiés ou non) en première session dans le cadre des examens terminaux. 
Cette session est postérieure aux jurys de délibération de session initiale (ou première session). 


 


Pour certaines formations, les examens sont organisés en session unique (notamment pour les diplômes en 
formation continue ou en alternance). 


 


Pour la licence, les MCCC garantissent à l’étudiant de bénéficier d’une seconde chance et spécifient 
clairement cette modalité. 


 


A.5 - Régimes spéciaux d’études 
 
Des régimes spéciaux d’études prenant en compte les besoins spécifiques dans le cadre des examens 
d'étudiants dans des situations particulières, notamment des étudiants salariés ou assumant des 
responsabilités particulières dans la vie universitaire, la vie étudiante ou associative, des femmes enceintes, 
des étudiants chargés de famille, des étudiants engagés dans plusieurs cursus, des étudiants en situation de 
handicap, des artistes et des sportifs de haut niveau sont adoptés par la CFVU du conseil académique. 


 


A.6 - Désignation du jury 
 
Le président de l’université nomme les différents jurys, sauf si une délibération du conseil d'administration 
(CA) prévoit que les compétences relatives aux jurys d'examen sont exercées par les directeurs des 
composantes de l'université. A l’USMB, la composition des jurys a été déléguée aux directeurs de 
composantes par décision du CA. Chaque composante tient à jour un recueil annuel des décisions de 
désignation et transmet les arrêtés de composition à la Direction des Etudes et de la Vie Etudiante (DEVE) 
pour information. 
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La composition du jury doit respecter la réglementation. Le juge administratif pourra annuler la délibération 
d’un jury dont la composition est contraire aux textes. Il en est de même si la décision portant composition du 
jury n’est pas signée par le président ou son délégataire dûment habilité. 


 


La décision désignant le jury et son président doit être rendue publique notamment sous la forme d’un 
affichage sur les lieux d’enseignement au moins quinze jours avant la première épreuve de contrôle terminal 
ou avant la réunion du jury, en cas de contrôle continu intégral. 


 


A.7 - Composition du jury 
 
La composition des jurys de semestre et/ou d’année doit être arrêtée selon le diplôme conformément à la 
législation en vigueur. Elle doit être identique en session initiale et en session de rattrapage. 
 


En licence, la composition du jury doit être identique entre l’évaluation initiale et l’épreuve organisée dans le 
cadre de la seconde chance. 


 


La mention est le niveau de référence pour la définition des contenus de formation et l'organisation 
pédagogique. Le jury doit donc être le même pour un diplôme qui a le même libellé au niveau de la mention 
ou de la spécialité. Ainsi pour les diplômes transversaux et/ou ayant des parcours différents, le président de 
jury doit être unique au niveau de la mention ou de la spécialité. 


 


Conformément à l’article L613-1 du code de l’éducation : « Seuls peuvent participer aux jurys et être 
présents aux délibérations des enseignants-chercheurs, des enseignants, des chercheurs ou, dans des 
conditions et selon des modalités prévues par voie réglementaire, des personnalités qualifiées ayant 
contribué aux enseignements ou choisies, en raison de leurs compétences, sur proposition des personnels 
chargés de l’enseignement. » 


 


Peuvent participer aux jurys et aux délibérations les personnalités qualifiées ayant assuré des 
enseignements ne relevant pas de simples vacations occasionnelles. 
 


La présence d’un tiers n’ayant pas qualité à participer peut entraîner la nullité des délibérations de ces jurys. 


 


Si un personnel administratif peut être présent pour assurer le secrétariat, en aucun cas il ne peut prendre 
part aux délibérations. 
 


Les enseignants permanents qui ont été désignés comme membres de jury ont l’obligation statutaire d’y 
participer. 


 


En cas de défaillance d’un membre du jury avant le début des épreuves, l’administration doit pourvoir à son 
remplacement si elle dispose du délai nécessaire pour le faire. La composition du jury ne peut être modifiée 
au cours de la session d’examen (même si cette dernière est répartie sur plusieurs mois). L’absence d’un 
des membres du jury lors des délibérations doit être justifiée par un motif légitime. 
 


La composition du jury doit garantir son impartialité en excluant par avance, dans la mesure du possible, 
toute personne en relation familiale directe avec des étudiants de même que toute personne ayant exprimé 
notoirement une opinion sur un étudiant. 
 


Si lors du déroulement des épreuves, un membre du jury découvre que ses liens avec l’un des étudiants 
sont susceptibles de mettre en cause son impartialité, il doit se retirer du jury, ce retrait constituant un motif 
légitime d’absence. 


 


A.8 - Les attributions du président du jury 
 
Le président du jury est responsable de la cohérence et du bon déroulement de l'ensemble du processus, de 
la validation de l'unité d'enseignement à la délivrance du diplôme. Il est responsable de l'établissement des 
procès-verbaux. Le président du jury veille à ce que les membres du jury participent aux délibérations. Il 
convoque les membres du jury en précisant les date(s) et lieu(x) des travaux. 
 


Le président du jury est responsable du bon déroulement des épreuves. En lien avec les services de 
scolarité et les équipes pédagogiques, il doit notamment :  
- être joignable durant l'épreuve ;  
- s'assurer que les étudiants ont été informés au préalable du lieu et du calendrier des épreuves par voie 


d'affichage ; 
 


 


5/13 







- s'assurer avant chaque épreuve écrite de la mise en place des moyens permettant aux étudiants en 
situation de handicap de passer les épreuves dans les conditions permettant de compenser leurs 
difficultés ;  


- s'assurer de l'existence d'un tirage suffisant des sujets d'épreuves, du contrôle de l'identité des étudiants 
et des règles à respecter pendant les compositions (silence, obligation d'éteindre les téléphones 
portables, etc.). 


 


A.9 - Les attributions du jury 
 
Le jury arrête les sujets des épreuves élaborés par les équipes pédagogiques et vérifie qu’ils sont complets, 
ne comportent pas d’erreurs et sont conformes au programme ; il peut prévoir des sujets de remplacement. 
Il doit respecter la réglementation de l’examen et le programme des épreuves lorsqu’il existe. Il ne peut 
instituer lui-même des notes éliminatoires ou supprimer une épreuve. 
 


D’une manière générale, il respecte le principe d’égalité des candidats tant durant les épreuves écrites que 
durant les épreuves orales. 


 


Le jury doit également contrôler l’application des grilles de notation et vérifier que l’anonymat des copies, qui 
peut être exigé par la réglementation, a été respecté. 
 


Le jury se prononce sur la synthèse des résultats obtenus par chaque étudiant en tenant compte des 
modalités de capitalisation et de compensation prévues au régime de contrôle des connaissances et de 
compétences. 
 


L’acquisition des unités d’enseignement (UE) ou unités d’apprentissage (UA) ou modules ou blocs de 
connaissances et de compétences et la délivrance du diplôme sont prononcées après délibération du jury 
qui doit donc posséder pour chacun des étudiants l’ensemble des résultats au moment de la délibération. Le 
jury ne se prononce que sur la valeur des épreuves passées par l’étudiant. 


 


Le quorum est fixé à la moitié des membres convoqués plus un. Les délibérations du jury sont prises à la 
majorité des membres présents. La voix du président est prépondérante. Le jury n’est pas tenu de motiver 
ses décisions. Sous réserve de respecter le principe d’égalité de traitement entre les étudiants, le jury est 
compétent pour harmoniser les notes proposées par les correcteurs. Il peut attribuer des points de jury. 
 


A.10 - Le sujet d’examen 
 
L’enseignant est le responsable de l’élaboration du ou des sujets en rapport avec l’épreuve d’examen et le 
programme des enseignements correspondants. La formulation du sujet doit respecter les principes de 
laïcité et de neutralité du service public. Le sujet doit être communiqué à l’étudiant via un support pérenne 
(par écrit, support vidéo, etc.) lors des examens terminaux. 
 


Le sujet d’examen doit être rédigé en français, sauf dans le cadre d’un enseignement dispensé en langue 
étrangère. 


 


L’enseignant doit faire figurer sur le sujet : l’intitulé de l’enseignement et l’année de formation, l’année 
universitaire, la session, la date et la durée de l’épreuve, ainsi que les documents, matériels ou tout autre 
outil autorisés (dictionnaire, calculatrice, logiciel, intelligence artificielle, etc.).  
En l’absence d’indication, aucun document, matériel ou outil n’est autorisé. Les étudiants dont la langue 
maternelle n’est pas le français peuvent être autorisés par l’équipe pédagogique à utiliser un dictionnaire de 
traduction (support papier uniquement) français/langue maternelle sauf si une mention contraire est portée 
sur le sujet. 


 


Si l’examen est organisé par le service de scolarité de la composante, le président du jury ou l’enseignant 
responsable du sujet veillera à le remettre à ce service au plus tard quinze jours avant la date de l’épreuve 
aux fins de duplication. Si l’enseignant organise l’examen, il se charge, ou en dernier recours le président du 
jury, de la duplication du sujet par des moyens qui lui sont propres en respectant le principe de 
confidentialité. 


 


A.11 - Convocation aux examens 
 
Le calendrier des examens est affiché sur les lieux de l’enseignement et/ou par voie numérique (espace 
numérique de travail, site internet, ...), si possible trente jours et au minimum quinze jours avant le début des 
épreuves, hors vacances universitaires pour les examens de session initiale. 
 


 


6/13 







Le calendrier précise la date, le lieu et l’heure de chaque épreuve. 


 


Aucune convocation individuelle n’est adressée, sauf pour les étudiants dispensés d’assiduité à qui une 
convocation individuelle par voie électronique ou par voie postale doit être envoyée au moment de 
l’affichage. En cas de changement de coordonnées, il appartient à ces derniers de le signaler au service de 
scolarité. 
 


La date du début des épreuves de la session de rattrapage est remise ou envoyée aux étudiants avec les 
relevés de notes de la session initiale. 


 


Si, notamment en cas de force majeure, une épreuve doit être annulée et reportée, les étudiants seront à 
nouveau convoqués dans les meilleurs délais. 


 


A.12 - L’organisation matérielle de l’examen 
 
Sous la responsabilité de la direction de la composante, le service de scolarité en coordination avec les 
enseignants dont le président de jury et les services associés de la composante :  
- prépare les calendriers en coordination avec le président du jury ;  
- affiche et envoie les calendriers aux étudiants et aux enseignants ;  
- assure la mise en place des examens au regard du calendrier des examens ;  
- organise la disponibilité et l’identification des salles d’examens et la gestion des incompatibilités ;  
- prépare les salles d’examens (organisation d’accueil et de placement) ;  
- convoque les surveillants des épreuves ;  
- fournit le matériel nécessaire au déroulement de l’examen en fonction des spécificités de l’épreuve : 


feuille d’émargements, procès-verbal d’épreuve et de fraude, règlement des examens, nombre suffisant 
d’exemplaires du sujet parfaitement lisible, copies anonymes, feuilles de brouillon en nombre suffisant et 
facilement identifiables par les surveillants (couleur) ;  


- s’assure que l’examen peut être passé dans de bonnes conditions ;  
- met en œuvre les moyens garantissant l’anonymat des copies ;  
- s’assure que les moyens garantissant la participation pleine et entière des étudiants en situation de 


handicap sont mis en œuvre dans les conditions précisées par le service de santé étudiante (SSE) et la 
cellule d’accueil et d’accompagnement des étudiants en situation de handicap (C2AESH) de l’université. 


 


Le rôle de l’enseignant responsable du sujet :  
- Il est responsable de la forme, de la nature, du contenu et de la remise du sujet au service de 


scolarité.  
- Il précise sur le sujet, les documents (dictionnaire, etc.) ou matériels (calculatrices, etc.) autorisés, 


ainsi que les autres mentions impératives (voir supra). En l’absence d’indication, aucun document, 
ni matériel, n’est autorisé.  


- Il est libre d’indiquer un barème de notation et de proposer plusieurs sujets au choix, en veillant bien 
à l’égalité entre tous les étudiants.  


- Il respecte les directives fixées par la direction de sa composante, en particulier pour les dates de 
remise des sujets et leur présence aux examens.  


- Il est tenu d’être présent sur les lieux de l’examen pendant toute l’épreuve ou d’être joignable.  
- Il assure ou coordonne la correction des copies d’examen, puis transmet les copies corrigées et les 


notes au service de scolarité de la composante selon le calendrier défini. 


 


B - Déroulement des épreuves 
 


B.1 - Différents types d’évaluations 
 
Les différents types d'évaluation possibles dans la formation sont déterminés dans les 
dispositions générales correspondantes. 


 


B.2 - Différentes natures d’épreuves 
 
Les épreuves sont de natures diverses : contrôles écrits ou oraux ou d’expérimentation, exposés, projets, 
mémoires, soutenances de mémoire, assiduité, etc.  
Dans le cas où deux sessions d’examens existent, la nature des épreuves peut varier entre les deux 
sessions d’examen (par exemple écrit en session initiale, oral en session de rattrapage). 
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Pour les épreuves orales, au cas où l’examinateur serait seul avec l’étudiant, il doit dans la mesure du 
possible tenir les portes de la salle ouvertes. Un temps de préparation d’au moins dix minutes doit être 
laissé à l’étudiant. 
 


Les soutenances ne sont pas publiques sauf disposition contraire prise par l’équipe pédagogique. 
 


Certains enseignements peuvent être validés par assiduité conformément aux dispositions générales 
correspondantes.  
Les travaux personnels de l’étudiant (projets, mémoires, stages, exposés, devoirs, dossiers, etc.) peuvent 
relever du contrôle continu. Dans le cadre de l'évaluation continue, les copies et les notes ainsi que les 
évaluations de tout autre travail réalisé sont communiquées régulièrement aux étudiants. 


 


B.3 - Accès aux salles d’examen et installation 
 
Sauf dispositions particulières portées à la connaissance des étudiants par un règlement des examens 
spécifique, les étudiants doivent se présenter au centre d’examen quinze minutes avant le début de 
l’épreuve. 


 


Selon les effectifs, les surveillants peuvent vérifier l’identité des étudiants à l’entrée de la salle ou au début 
de l’épreuve. 


 


Les tenues vestimentaires ne permettant pas d’identifier les étudiants sont interdites. Pour éviter le risque de 
substitution de personne, les étudiants doivent avoir le visage dégagé lors de l’accès à la salle. Le surveillant 
peut être amené à demander à l’étudiant de dégager ses oreilles afin de vérifier l’absence de dispositif 
permettant la fraude. 
 


Un étudiant n’est autorisé à composer que s’il est en possession de sa carte d’étudiant de l’année en cours. 
Si un doute existe sur son identité, à la vue de la photographie figurant sur la carte (photographie ancienne 
ou de mauvaise qualité, évolution de la physionomie), le surveillant peut demander tout autre document 
délivré par une administration et comportant une photographie (carte d’identité, passeport, permis de 
conduire). A défaut de carte d’étudiant, les documents cités ci-dessus sont reconnus comme pièce attestant 
de l’identité. 


 


Si un étudiant se présente au début de l’épreuve, muni d’une pièce d’identité mais ne figurant pas sur la 
liste, il peut être autorisé à composer. Toutefois, la note obtenue à cette épreuve ne pourra être prise en 
compte qu’après vérification de la légitimité de sa présence. En aucun cas l’autorisation qui lui a été 
accordée ne peut lui ouvrir des droits a posteriori pour une inscription pédagogique qui ne serait pas 
justifiée. 


 


Les étudiants doivent obligatoirement composer à la place qui leur a été éventuellement attribuée. Seuls les 
surveillants peuvent attribuer une autre place, si nécessaire pour le bon déroulement de l’épreuve. 
 


L’étudiant doit apposer sa signature sur la liste d’émargement pour attester sa présence à l’épreuve. 


 


Doivent être regroupés à l'endroit indiqué par le surveillant les sacs, porte-documents, cartables, ainsi que 
tout matériel et document non autorisé, afin que les étudiants ne puissent pas y avoir accès pendant la 
durée de l'épreuve. Les téléphones portables et plus généralement tout appareil électronique non autorisé 
(montre connectée, ordinateur portable, etc.) et doivent être impérativement éteints. Ils sont soit rangés dans 
le sac de l’étudiant soit remis au surveillant de salle impérativement avant la distribution du matériel 
d’examen et des sujets. 


 


B.4 - Retardataires à une épreuve écrite 
 
L'accès à la salle d'examen est interdit à tout étudiant qui se présente après l'ouverture des sujets. 
Cependant, le responsable de l’épreuve peut, à titre exceptionnel, lorsque le retard est lié à un événement 
indépendant de la volonté de l’étudiant, autoriser ce dernier à pénétrer dans la salle en vue de composer, au 
plus tard une demi-heure après le début de l'épreuve lorsque l’épreuve est inférieure à deux heures, et une 
heure après le début de l'épreuve lorsque l’épreuve est supérieure ou égale à deux heures. Aucun temps 
supplémentaire ne sera accordé à cet étudiant au-delà de l'horaire de fin d'épreuve initialement prévu. La 
mention du retard sera portée sur le procès-verbal de surveillance de l'examen. 
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B.5 - Sorties provisoires et définitives au cours d’une épreuve écrite 
 
Sauf dispositions particulières portées à la connaissance des étudiants par un règlement des examens 
spécifique, pour une épreuve d’une durée inférieure à deux heures, aucune sortie, provisoire ou définitive, 
n'est autorisée durant la première demi-heure d'épreuve. Les dispositions particulières ne peuvent aboutir à 
permettre une sortie anticipée avant la fin de la première demi-heure de l’épreuve. 
 


Pour une épreuve d’une durée supérieure ou égale à deux heures, aucune sortie, provisoire ou définitive, 
n'est autorisée durant la première heure d'épreuve. 


 


Toutefois, en cas de nécessité absolue, un étudiant peut exceptionnellement être autorisé à sortir de la salle 
durant la première heure ou demi-heure. Après avoir relevé toutes ses feuilles de copie et de brouillon, un 
des surveillants accompagne l’étudiant à l'extérieur de la salle et il est fait mention de cette sortie au procès-
verbal. Si l’étudiant revient dans la salle, ses feuilles de copie et de brouillon lui sont rendues. Aucun temps 
supplémentaire ne lui est accordé au-delà de l'horaire de fin d'épreuve initialement prévu, sauf s'il s'agit d'un 
étudiant en situation de handicap pour lequel un aménagement d'épreuve lui autorise des sorties de salle 
avec temps compensatoire. 


 


À l'issue de la première heure ou demi-heure, les étudiants qui souhaitent quitter provisoirement la salle n'y 
sont autorisés qu'un par un et sont accompagnés par l'un des surveillants. Les étudiants qui quittent 
provisoirement la salle ne doivent pas emporter leur copie. 


 


Ces dispositions s’appliquent également aux étudiants qui souhaitent rendre une copie blanche. Aucun 
étudiant ne doit quitter définitivement la salle sans signer la liste d'émargement. 


 


L’étudiant est tenu de rendre sa copie, même blanche, avant de quitter la salle. Aucun signe distinctif 
permettant d’identifier l’étudiant ne doit être apposé sur la copie. Les étudiants doivent indiquer sur leur 
copie le nombre d’intercalaires joints et les numéroter, le cas échéant. Une fois la copie remise, les étudiants 
ne peuvent rester dans la salle d’examen ou y pénétrer à nouveau. 
 


Tout étudiant qui refuserait de rendre sa copie alors qu’il a eu connaissance du sujet, sera déclaré « absent 
injustifié » à l’épreuve avec pour conséquence l’impossibilité de valider l’épreuve, l’UE, l’UA, le semestre, le 
bloc de connaissances et de compétences. 


 


B.6 - Absence à un examen 
 
Les étudiants absents lors d’une épreuve bénéficient d’un délai de quarante-huit heures ouvrées, à compter 
du premier jour de leur absence, pour justifier leur absence auprès de la scolarité de leur composante de 
rattachement. 


 


En ce qui concerne les étudiants boursiers, il appartient à l’établissement de signaler au CROUS les 
éventuels défauts d’assiduité. Le CROUS n’effectue lui-même aucune vérification. 


 


B.7 - Surveillance 
 
Il convient d’éviter de mettre dans une même salle, des examens dont la durée serait différente (hors tiers 
temps). 


 


L’enseignant doit être présent dans la salle d’examen afin de communiquer toute information concernant le 
sujet et pouvoir établir un nouveau sujet en cas d’erreur éventuelle. Il assure la surveillance de l’épreuve 
écrite. En cas d’empêchement occasionné par un cas de force majeure, il désigne obligatoirement un autre 
enseignant de la même discipline. Il en informe la scolarité. 


 


L’enseignant responsable peut être assisté d’enseignants titulaires de la même discipline, d’enseignants 
vacataires, de personnes extérieures recrutées occasionnellement. L’enseignant responsable de l’épreuve 
doit être présent ou, à défaut en cas de force majeure, joignable pendant toute la durée de l’épreuve. En 
dernier recours, le président du jury pourra être contacté. 
 


Il est préconisé que les épreuves se déroulent sous la surveillance de deux surveillants au minimum et d’un 
surveillant supplémentaire par tranche de cinquante étudiants. Le surveillant responsable doit ouvrir les 
enveloppes contenant le sujet et être présent pendant toute la durée de l’épreuve dès la distribution du sujet. 
Il est le garant du bon déroulement des épreuves. 
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Les surveillants doivent être présents dans la salle d’examen avant le début de l’épreuve (au moins vingt 
minutes avant pour les effectifs importants). Ils vérifient la préparation matérielle de la salle avant l’entrée 
des étudiants (numérotation des places, alignements des tables, copies et brouillon, etc.). Ils devront être 
informés, par la scolarité, des conditions particulières d’examen dont bénéficient les étudiants en situation de 
handicap et être particulièrement attentifs aux étudiants qui composent dans une salle séparée du fait de 
l’utilisation de matériels particuliers ou de l’assistance d’un secrétaire pour la rédaction de la copie. Une fois 
les étudiants installés, le surveillant responsable rappelle d’abord le règlement de l’épreuve puis procède à 
l’ouverture des enveloppes contenant les sujets et à leur distribution. 


 


Après distribution, le surveillant responsable de l’épreuve indique les heures de début et de fin de l’épreuve. 
Les surveillants font preuve de vigilance pendant toute la durée des épreuves de manière à prévenir ou 
constater toute fraude ou tentative de fraude. Dans ce cadre, ils peuvent être amenés à effectuer les 
vérifications réalisées à l’entrée de la salle d’examen. Ils doivent s’abstenir de toute autre activité que la 
surveillance pendant toute la durée de l’épreuve et veiller au respect du silence dans la salle. La surveillance 
est assurée sans interruption. 


 


Les surveillants font émarger les étudiants à l’entrée de la salle ou au début de l’épreuve et au plus tard 
avant la fin de la première heure. Ils doivent vérifier que le nombre de signatures correspond au nombre 
d’étudiants présents dans la salle. 
 


A la fin du temps réglementaire, les étudiants restituent leur copie aux surveillants. Ces derniers doivent 
vérifier que le nombre de copies correspond au nombre d’étudiants présents et ayant émargé. 


 


B.8 - Etablissement du procès-verbal de l’épreuve 
 
A la fin de l’examen, le responsable de l’épreuve doit obligatoirement remplir le procès-verbal d’examen. Il 
devra également consigner les observations diverses ou les incidents constatés pendant le déroulement de 
l’épreuve et le remettre au service de scolarité de la composante. Le procès-verbal est signé par tous les 
surveillants présents. La liste des étudiants inscrits ainsi que deux exemplaires du sujet sont joints. 
L’ensemble de ces documents est déposé à la scolarité. 
 


Le service de scolarité récupère l’excédent de copies, brouillons et sujets mis à disposition au début de 
l’épreuve afin que ces documents vierges ne puissent être utilisés à des fins frauduleuses. L’enseignant se 
charge personnellement de la prise en charge de ses copies et de leur restitution au service de scolarité 
selon le calendrier défini. 


 


B.9 - Incidents 
 


Insuffisance du nombre de sujets d’examen ou document incomplet 
 
Il convient de procéder à la vérification du nombre de sujets avant leur distribution. Si le constat est fait avant 
la distribution, il faut retarder le début de l’épreuve pour procéder au rétablissement des sujets complets et 
en nombre suffisant ; si le constat est fait après la distribution, l’épreuve peut être reportée avec un nouveau 
sujet. 
 


Erreur dans le sujet d’une épreuve 
 
Le responsable de l’épreuve peut corriger une erreur, si cela n’est pas de nature à rompre l’égalité des 
étudiants. S’il n’est pas possible de corriger l’erreur, le président du jury, informé immédiatement, peut 
annuler l’épreuve. Dans ce cas, elle sera réorganisée dans des délais raisonnables. 
 


Retard d’un ou plusieurs étudiants 
 
Il peut s’agir de l’arrivée tardive de plusieurs étudiants (exemples : grève des transports non annoncée, 
chute de neige importante et imprévisible, etc.) ou de retards individuels alors que les sujets ont déjà été 
distribués. Le président du jury peut décider, soit de retarder le commencement de l’épreuve en fonction de 
la durée supplémentaire d’acheminement prévisible des étudiants, soit de la reporter à une date ultérieure.  
Pour des retards individuels, il lui appartient de permettre l’accès à la salle, selon qu’il est ou non compatible 
avec le bon déroulement de l’épreuve en cours et selon les conditions rappelées supra. 
 


Substitution de personne ou trouble affectant le bon déroulement de l’épreuve 
 
En cas de substitution avérée de personne ou de trouble affectant le bon déroulement de l’épreuve, 
l’expulsion du fauteur peut être prononcée. Toutefois, l’expulsion de la salle d’examen ne peut être 
prononcée que par le président de l’université ou par une personne ayant reçu délégation expresse de sa 
part en matière de maintien de l’ordre. 
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La substitution de personne constitue une fraude ou une complicité de fraude passible de sanctions. 
 


Perte d’une ou plusieurs copies 
 
En cas de perte d’une ou plusieurs copies par le correcteur ou l’administration et lorsque la présence et la 
composition des étudiants est avérée par le procès-verbal d’épreuve et son émargement, il appartient au 
président du jury d’organiser une nouvelle épreuve. Les étudiants sont tenus de se présenter à la nouvelle 
date d’examen. 
 


La perte ou la destruction des copies oblige à organiser de nouveau les épreuves en cause et est de nature 
à engager la responsabilité de l’organisateur de l’examen. 
 


Fraudes 
 
Les étudiants ne doivent avoir aucune communication entre eux ou avec l'extérieur durant l'épreuve. Aussi, 
l'utilisation des téléphones portables et, plus largement, de tout appareil permettant des échanges ou la 
consultation d'informations, est interdite et est susceptible de poursuites devant la section disciplinaire de 
l’université pour tentative de fraude. L'autorisation d'utiliser ou non un document ou matériel spécifique 
(dictionnaire, calculatrice, etc.) est expressément précisée en tête des sujets. Les étudiants doivent 
uniquement faire usage du papier fourni par l'administration, y compris pour les brouillons. 
 


En cas de flagrant délit de fraude ou de tentative de fraude, le surveillant responsable de la salle prend 
toutes mesures pour faire cesser la fraude ou la tentative sans interrompre la participation à l'épreuve du ou 
des étudiants. Il saisit les pièces ou matériels permettant d'établir ultérieurement la réalité des faits. Il dresse 
un procès-verbal contresigné par les autres surveillants et par le ou les auteurs de la fraude ou de la 
tentative de fraude. En cas de refus de contresigner, mention en est portée au procès-verbal. Toutefois, en 
cas de substitution de personne ou de troubles affectant le déroulement de l'épreuve, l'expulsion de la salle 
peut être prononcée. La fraude ou tentative de fraude fait l'objet d'un procès-verbal et peut faire l’objet de 
poursuites par la section disciplinaire de l’université. 


 


De même, le plagiat commis par un étudiant dans le cadre de la rédaction d’un mémoire, rapport, dossier, ou 
autre projet personnel, s’assimile à une fraude aux examens passible de sanction disciplinaire. L’étudiant est 
tenu d’insérer et de signer l’engagement de non plagiat en première page de tous ses rapports, mémoires ou 
dossiers.  
L’engagement de non plagiat est libellé ainsi :  
« Je soussigné(e)…………………………, déclare être pleinement conscient(e) que le plagiat de documents 
ou d’une partie d’un document sur toutes formes de support, y compris l’internet, constitue une violation des 
droits d’auteur ainsi qu’une fraude caractérisée. En conséquence, je m’engage à citer toutes les sources que 
j’ai utilisées pour écrire ce rapport ou mémoire. 
Signature :……………………………………. » 


 


C - Opérations postérieures à la tenue des examens 
 


C.1 - Correction des copies 
 
L’enseignant responsable assure et coordonne la correction des copies. 


 


Pour les examens terminaux écrits, la correction se déroule impérativement sous l’anonymat sauf dans le 
cas d’une correction automatisée. La levée de l’anonymat est effectuée après correction, par la 
scolarité. La double correction des copies n’est en aucun cas une obligation. 


 


Dans le cadre d’une évaluation par contrôle continu, ou contrôle continu intégral, l’anonymat n’est pas 
obligatoire. 
 


L’enseignant est responsable de ses propositions de notes et des annotations ou appréciations globales qu’il 
porte sur les copies. Lorsque l’enseignant ne procède pas lui-même à la saisie des notes, celui-ci devra 
remettre au service de scolarité de la composante, les copies corrigées et toutes les notes dans le délai fixé 
par ce service pour permettre la saisie des résultats dans de bonnes conditions sur la base informatique 
prévue à cet effet et la préparation des documents servant de support de délibération. 
 


Les résultats des différentes évaluations peuvent être communiqués aux étudiants avant le jury, à titre 
indicatif et non officiel. Les notes deviennent définitives qu’après délibération du jury. 
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C.2 - Délibération du jury et souveraineté 
 
La délibération a lieu en séance non publique, en la seule présence des membres du jury et d’un éventuel 
secrétaire de séance. Cette délibération n’est pas soumise à obligation de motivation. Les opinions 
exprimées pendant la délibération ne doivent pas être rendues publiques. En cas d’illégalité de la 
délibération du jury et dans le délai de retrait de quatre mois, il lui appartient seul de rectifier et de procéder  
à une nouvelle délibération. Une nouvelle délibération est également nécessaire lorsque le jury s’est 
prononcé sur des notes erronées. 


 


Le jury délibère souverainement à partir de l’ensemble des résultats obtenus par les étudiants après la tenue 
du dernier examen. La délivrance du diplôme est prononcée après la délibération du jury. Le report des 
notes sur le procès-verbal et la délibération du jury se font sous la responsabilité du président du jury. 
 


Les décisions du jury ne sont pas susceptibles de révision sauf si l’étudiant porte à la connaissance de son 
président un élément nouveau qu'il estime de nature à pouvoir modifier la décision prononcée. Dans ce cas, 
toute demande de révision doit être adressée par lettre recommandée avec accusé de réception au 
président de jury dans un délai de deux mois maximum après publication des résultats. 


 


C.3 - Egalité de traitement 
 
Le principe d’égalité entre les étudiants admis à se présenter à un même examen doit être appliqué 
scrupuleusement. 


 


Une différence de traitement entre les diverses catégories d’étudiants qui se présentent aux examens est 
admise si celle-ci est justifiée par la situation différente dans laquelle se trouve les étudiants. Ainsi des 
aménagements doivent être prévus pour permettre à un étudiant en situation de handicap de composer dans 
les mêmes conditions de travail que les autres : notamment accessibilité des salles de composition, mise à 
disposition d’un matériel spécifique, temps majoré. Ces aménagements ne sauraient en aucun cas créer une 
inégalité au détriment des étudiants valides. 
 


C.4 - Publicité des délibérations 
 
La date d’affichage des résultats est portée à la connaissance des étudiants et les résultats seront affichés 
sur des panneaux facilement accessibles aux étudiants ou à défaut seront consultables auprès de la 
scolarité. 


 


L’affichage devra intervenir 48 heures ouvrées au maximum après la délibération du jury. Il ne fera 
apparaître que les résultats, à savoir l’admission ou l’ajournement, sans que les notes soient mentionnées. 
Cette formalité accomplie, la session d’examens est réputée close. 
 


Les relevés de notes individuels seront communiqués aux étudiants par courrier ou en mains propres, 
après publication des résultats. 


 


C.5 - Contestation et recours (gracieux, contentieux) 
 
Après avoir délibéré sur le résultat des épreuves, le jury a épuisé sa compétence et ne peut légalement 
procéder à un second examen des mérites des étudiants.  
La délibération affichée et la notification de décision remise aux étudiants doivent mentionner les voies et 
délais de recours. Si l’étudiant estime que cette décision est illégale, il peut :  


• présenter un recours administratif devant le président de jury ou le président de l’université, dans les 
deux mois à compter de l’affichage/la notification de cette décision ;  


• déposer dans les deux mois à compter de l’affichage/la notification de cette décision un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble. 


 


C.6 - Consultation et conservation des copies 
 
L’équipe pédagogique organise des séances de consultation de copie dans un délai d’un mois après la 
proclamation des résultats.  
Les étudiants ont droit, sur leur demande, à une nouvelle consultation de copie et dans un délai qui ne 
saurait excéder un an après la proclamation des résultats. 


 


Une copie d’examen a un caractère nominatif et contient des données personnelles. Elle n’est donc 
communicable qu’aux seuls intéressés ou à leurs représentants légaux pour les mineurs. 
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L’original de la copie d’examen demeure propriété de l’administration et ne saurait être restitué à l’étudiant. 
Ce dernier pourra cependant obtenir photocopie contre paiement des frais correspondants.  
Les copies sont conservées une année par les services de scolarité compétents puis détruites après 
prélèvement d’un échantillon conformément aux règles d’archivage en vigueur.  
Les copies de contrôle continu peuvent être restituées directement aux étudiants par les enseignants.  
Les copies faisant l’objet d’un contentieux doivent être conservées par le service de scolarité de la 
composante. 


 


C.7 - Délivrance diplômes 
 
Une attestation de réussite et d’obtention du diplôme est fournie aux étudiants par le service de scolarité de 
la composante au plus tard trois semaines après la proclamation des résultats aux étudiants qui en font la 
demande. 
Le diplôme définitif est délivré dans un délai de six mois. 
 


 


D - Annexes 
 


Règlement des examens à afficher à l’entrée de la salle d’examen 
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REGLEMENT DES EXAMENS 
 
 


 


CE REGLEMENT SERA A AFFICHER A L’ENTREE DE LA SALLE D’EXAMEN 
 


 


A - DEROULEMENT DES EPREUVES 
 


 


1. Les étudiants doivent se présenter au centre d’examen a minima 15 minutes avant le début 
de l’épreuve. 
 


2. Un étudiant n’est autorisé à composer que s’il est en possession de sa carte d’étudiant de 
l’année en cours ou à défaut d’un des documents suivants délivré par une administration et 
comportant une photographie : carte d’identité, passeport, permis de conduire. 


 


3. Si un étudiant se présente au début de l’épreuve, muni d’une pièce d’identité mais ne figure 


pas sur la liste, il peut être autorisé à composer. Toutefois, la note obtenue à cette épreuve 


ne pourra être prise en compte qu’après vérification de la légitimité de sa présence. 


 
4. Selon les effectifs, les surveillants peuvent vérifier l’identité des étudiants à l’entrée de la 


salle ou au début de l’épreuve. 


 


5. Lors de leur arrivée aux centres d’examens, les étudiants doivent respecter strictement les 
consignes sanitaires en vigueur et les éventuels gestes barrières imposés par la 
réglementation en vigueur. 


 


6. Les sacs, porte-documents, cartables ainsi que tout matériel et document non autorisé 
doivent être déposés à l'endroit indiqué par le surveillant, afin que les étudiants ne puissent 
pas y avoir accès pendant la durée de l'épreuve. Les téléphones portables et plus 
généralement tout appareil électronique non autorisé (montre connectée, ordinateur 
portable, etc.) doivent être impérativement éteints. Ils sont soit rangés dans le sac de 
l’étudiant soit remis au surveillant de salle. 
 


7. Aucun document, ni matériel n’est autorisé, à l’exception de ceux fournis avec le sujet ou 


indiqués sur le sujet ou faisant l’objet d’une mention spéciale dans la convocation à 


l’examen. Les étudiants dont la langue maternelle n’est pas le français peuvent être 


autorisés par l’équipe pédagogique à utiliser un dictionnaire de traduction (support papier 


uniquement) français/langue maternelle sauf si une mention contraire est portée sur le sujet. 


 


8. L'accès à la salle d'examen est interdit à tout étudiant qui se présente à une épreuve écrite 
après l'ouverture des sujets. Cependant, le responsable de l’épreuve peut, à titre 
exceptionnel, lorsque le retard est lié à un événement indépendant de la volonté de 
l’étudiant, autoriser ce dernier à pénétrer dans la salle au plus tard une heure après le début 
de l'épreuve en vue de composer. Aucun temps supplémentaire ne sera accordé à cet 
étudiant au-delà de l'horaire de fin d'épreuve initialement prévu. La mention du retard sera 
portée sur le procès-verbal de surveillance de l'examen. 


 


9. Durant la première heure d'épreuve, aucune sortie, provisoire ou définitive, n'est autorisée. 


Toutefois, en cas de nécessité absolue, un étudiant peut exceptionnellement être autorisé à 


sortir de la salle durant la première heure. Après avoir relevé toutes ses feuilles de copie et 


de brouillon, un des surveillants accompagne l’étudiant à l'extérieur de la salle et il est fait 


mention de cette sortie au procès-verbal. Si l’étudiant revient dans la salle, ses feuilles de 


copie et de brouillon lui sont rendues. Aucun temps supplémentaire ne lui est accordé au-


delà de l'horaire de fin d'épreuve initialement prévu, sauf s'il s'agit d'un étudiant handicapé 


pour lequel un aménagement d'épreuve lui autorise des sorties de salle avec temps 


compensatoire. 
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À l'issue de la première heure, les étudiants qui souhaitent quitter provisoirement la salle 
n'y sont autorisés qu'un par un et sont accompagnés par l'un des surveillants. Les 
étudiants qui quittent provisoirement la salle ne doivent pas emporter leur copie. 


 
10. Aucune sortie définitive de la salle d’examen n’est possible avant la fin de la première 


heure, quelle que soit la durée de l’épreuve, même si l’étudiant rend copie blanche. Aucun 
étudiant ne doit quitter définitivement la salle sans avoir signé la liste d'émargement. 


 


11. A la fin du temps réglementaire, les candidats doivent cesser de composer et attendre, 
chacun à sa place, que les surveillants ramassent les copies. Aucun signe distinctif 
permettant d’identifier l’étudiant ne doit être apposé sur sa copie. Les étudiants doivent 
indiquer sur leur copie le nombre d’intercalaires joints et les numéroter, le cas échéant. 
Une fois la copie remise, les étudiants ne peuvent rester dans la salle d’examen ou y 
pénétrer à nouveau. 


 


12. L’étudiant est tenu de rendre sa copie, même blanche, avant de quitter la salle. Tout 
étudiant qui refuserait de rendre sa copie alors qu’il a eu connaissance du sujet, sera 
déclaré « absent injustifié » à l’épreuve avec pour conséquence l’impossibilité de valider 
l’épreuve, l’UE, le semestre. 


 
13. Pour chaque épreuve, il est dressé un procès-verbal de son déroulement, dûment signé 


par les surveillants et l’enseignant responsable de l’épreuve. 
 


 


B - RECOMMANDATIONS PARTICULIERES POUR LES ENSEIGNANTS ET 
LES SURVEILLANTS 


 


 


1. Il est préconisé que les épreuves se déroulent sous la surveillance de deux surveillants au 
minimum et d’un surveillant supplémentaire par tranche de cinquante étudiants. 


 


2. Les surveillants doivent être présents dans la salle d’examen avant le début de l’épreuve 
(au moins vingt minutes avant pour les effectifs importants) et vérifient la préparation 
matérielle de la salle avant l’entrée des étudiants (numérotation des places, alignements 
des tables, copies et brouillon, etc.). Ils procèdent à la vérification du nombre de sujets 
avant leur distribution. Si le constat d’une insuffisance de sujets est fait avant la 
distribution, il faut retarder le début de l’épreuve pour procéder au rétablissement des 
sujets complets et en nombre suffisant. 


 


3. Les surveillants sont informés, par la scolarité, des conditions particulières d’examen dont 
bénéficient les étudiants en situation de handicap et vérifient qu’elles sont bien respectées. 
Ils doivent être particulièrement attentifs aux étudiants qui composent dans une salle 
séparée du fait de l’utilisation de matériels particuliers ou de l’assistance d’un secrétaire 
pour la rédaction de la copie. 


 


4. En cas de retard de plusieurs étudiants dû à un événement imprévisible, le président du 
jury peut décider, soit de retarder le commencement de l’épreuve en fonction de la durée 
supplémentaire d’acheminement prévisible des étudiants, soit de la reporter à une date 
ultérieure. 


 
5. Les surveillants font émarger les étudiants à l’entrée de la salle ou au début de l’épreuve et 


au plus tard avant la fin de la première heure. Ils doivent vérifier que le nombre de 
signatures correspond au nombre d’étudiants présents dans la salle. 


 


6. Le surveillant responsable est le garant du bon déroulement des épreuves. Il doit 
notamment s’assurer du respect des consignes sanitaires et des consignes relatives aux 
sacs, matériels et les documents énoncés précédemment (A § 6 et 7). 


 


7. Une fois les étudiants installés, les surveillants distribuent les feuilles de copies et de brouillon en  
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respectant leur couleur. Le surveillant responsable rappelle d’abord le règlement de 
l’épreuve puis procède à l’ouverture des enveloppes contenant les sujets et à leur 
distribution. Après distribution, le surveillant responsable de l’épreuve note l’heure à 
laquelle la distribution est terminée. Le temps réglementaire est à appliquer à partir de là. 
Le surveillant responsable indique aux étudiants les heures de début et de fin de l’épreuve. 


 
8. En cas de constat d’insuffisance de sujets après leur distribution, il faut reporter l’épreuve 


avec un nouveau sujet. 


 


9. En cas de constat d’une erreur dans le sujet d’une épreuve, le responsable de l’épreuve 
peut la corriger, si cela n’est pas de nature à rompre l’égalité des étudiants. S’il n’est pas 
possible de corriger l’erreur, le président du jury, informé immédiatement, devra annuler 
l’épreuve. Elle sera réorganisée dans des délais raisonnables. 


 
10. Les surveillants font preuve de vigilance pendant toute la durée des épreuves de manière 


à prévenir ou constater toute fraude ou tentative de fraude. 


 


11. En cas de fraude ou de tentative de fraude, le surveillant responsable de l’épreuve prend 


toutes mesures pour faire cesser la fraude ou la tentative sans interrompre la participation 


à l’épreuve du ou des étudiants. Il saisit les pièces ou matériels permettant d’établir 


ultérieurement la réalité des faits. Il dresse un procès-verbal contresigné par les autres 


surveillants et par le ou les auteurs de la fraude ou tentative de fraude. En cas de refus de 


contresigner, mention est portée au procès-verbal. Toutefois en cas de substitution de 


personne ou de troubles affectant le déroulement de l'épreuve, l'expulsion de la salle ne 


peut être prononcée que par le président de l’université ou par une personne ayant reçu 


délégation expresse de sa part en matière de maintien de l’ordre. La fraude ou tentative de 


fraude fait l'objet d'un PV et peut faire l’objet de poursuites par la section disciplinaire de 


l’université. 


 
12. Cinq minutes avant la fin du temps réglementaire, le surveillant responsable avertit les 


étudiants et leur rappelle les recommandations pour le ramassage des copies. 


 
13. A la fin du temps réglementaire, les surveillants ramassent les copies et vérifient que le 


nombre de copies correspond au nombre d’étudiants présents et ayant émargé.  
En cas de copie manquante, le surveillant responsable avertit immédiatement le service de 
la scolarité.  
Le service de scolarité récupère l’excédent de copies, brouillons et sujets mis à disposition 
au début de l’épreuve afin que ces documents vierges ne puissent être utilisés à des fins 
frauduleuses. 


 


14. A la fin de l’examen, le surveillant responsable doit obligatoirement remplir le procès- 
verbal d’examen qui doit être signé par tous les surveillants présents. La liste des étudiants 
inscrits ainsi que deux exemplaires du sujet sont joints. L’ensemble de ces documents est 
déposé à la scolarité. 


 


15. Pour les épreuves orales, au cas où l’examinateur serait seul avec l’étudiant, il doit dans la 
mesure du possible tenir les portes de la salle ouvertes. Un temps de préparation d’au 
moins dix minutes doit être laissé à l’étudiant. Les soutenances ne sont pas publiques sauf 
disposition contraire prise par l’équipe pédagogique. 
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Certifications en langues                                                                                                                                              


Montant TTC


2024-2025 


soumis à la 


CFVU du 


10.10.2024


Tarif boursier Tarif non-boursier


TOEIC online /papier 55,00 € 60 € 70 €


Linguaskill online 60,00 € 55 € 65 €


Goethe Pro 50,00 € 45 € 55 €


Montant TTC


2025-2026 soumis à la CFVU du 


09.10.2025


Toutes composantes


Tarification des certifications en langues
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2024/2025 2025/2026


DRI


DELF-DALF
Envoi en courrier recommandé du diplôme 


obtenu.


Tarifs publics extérieurs :


DELF A1 : 110€ 


DELF A2 : 110€


DELF B1 : 130 €


DELF B2 : 140€


Tarifs publics USMB :


DELF A1 : 82,50€ (-25%)


DELF A2 : 82,50€ (-25%)


DELF B1 : 91€ (-30%)


DELF B2 : 119€ (-15%)


Tarifs publics extérieurs :


DELF A1 : 110€ 


DELF A2 : 110€


DELF B1 : 130 €


DELF B2 : 140€


Tarifs publics USMB :


DELF A1 : 82,50€ (-25%)


DELF A2 : 82,50€ (-25%)


DELF B1 : 91€ (-30%)


DELF B2 : 119€ (-15%)


pas de changement


TCF TP (Tous publics) ou 


"Normal"


Test de positionnement en FLE délivré par le 


CIEP


Epreuve obligatoire : 70€


Epreuves optionnelles :


EE : 40€


EO : 60€


Epreuve obligatoire : 70€


Epreuves optionnelles :


EE : 40€


EO : 60€


pas de changement


TCF ANF (Acquisition de la 


nationalité française)


Test de positionnement en FLE destiné à 


l'acquisition de la nationalité française, délivré par 


fei


130 € 130 € pas de changement


TCF CR (Carte de résident)


Test de positionnement en FLE destiné à 


l'acquisition de la carte de résident, délivré par 


FEI


130 € 130 € pas de changement


TCF IRN (intégration, résident, 


nationalité française


Test de positionnement en FLE destiné àau 


contrat d'intégration, à l'acquisition de la carte de 


résident ainsi qu' à l'acquisition de la nationalité 


française , délivré par FEI (anciennement CIEP)


130 € 130 € pas de changement


TCF Québec


Test de positionnemente en FLE destiné aux 


candidats à l'immigration au Québec, délivré par 


le CIEP


CO : 40€


CE : 40€


EO : 80 €


EE : 40€


CO : 40€


CE : 40€


EO : 80 €


EE : 40€


pas de changement


TCF Canada


Test de positionnemente en FLE destiné aux 


candidats à l'immigration au Canada, délivré par 


le CIEP


190 € 190 € pas de changement


TEF Canada


Test de positionnemente en FLE destiné aux 


candidats à l'immigration au Canada délivré par 


la CCIP (Chambre de Commerce et d'Industrie 


de Paris)


CO : 50€


CE : 50€


EO : 60 €


EE : 50€


CO : 50€


CE : 50€


EO : 60 €


EE : 50€


pas de changement


Envoi diplôme 
Envoi en courrier recommandé du diplôme 


obtenu.
10 € 10 € pas de changement


Re-correction des épreuves du 


TCF


France Education Internationale facture 


ACCENTS si un candidat au TCF (Test de 


connaissance du français) demande une nouvelle 


correction de ses épreuves d’expression écrite et 


orale et si le résultat reste identique. 


Tarif : 45 € (FEI) + 5 € (frais administratif 


ACCENTS) 


50 € nouveau tarif proposé


Réédition des diplômes du 


DELF/DALF


Les candidats qui perdent leur diplôme du 


DELF/DALF peuvent demander à avoir une 


réédition. France Education Internationale facture 


ACCENTS.                                                                                                                                                                                                                                                                              


Tarif : 7 € (FEI) + 8€ (frais d’envoi) + 5 € (frais 


administratif ACCENTS) 


20 € nouveau tarif proposé


CO = compréhension orale                  CE = compréhension écrite               EO = expression orale                  EE = expression écrite


Inscription certifications


I- DIPLOMES ET CERTIFICATIONS EN FRANCAIS LANGUE ETRANGERE (FLE)


DROITS D'INSCRIPTION


Politique de remboursement des frais d'inscription  et de certifications :


DROITS D'INSCRIPTION EN FRANCAIS LANGUE ETRANGERE (FLE)
2025/2026


Forfait de dossier de 20€ restant acquis quelle que soit la raison du désistement


Remboursement possible du reste de l'acompte versé pour le motif suivant :


- Raisons médicales


- Etudiants étrangers contraints de rejoindre leur pays d’origine (refus de renouvellement de carte de séjour, refus de visa, crise sanitaire…)


OBSERVATIONS 2025/2026
U.F.R., ECOLES, INSTITUTS 


et SERVICES
PRESTATIONS
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2024/2025 2025/2026


Cours intensif semestriel 


(DUEF)


Formations semestrielles de 200h réparties sur 


12 semaines de cours et comprenant 180h de 


cours de langue et de culture française pour des 


publics étrangers + 20h d'ateliers thématiques + 


1 projet tutoré. 


1800 € / semestre


3500€ / année (= 2 semestres)


1800 € / semestre


3500€ / année (= 2 semestres)
pas de changement


2024/2025 2025/2026


Cours intensifs mensuels 


(C.U.FLE)


Formations mensuelles de 45h de cours de 


langue et de culture française pour des publics 


étrangers, réparties sur 3 semaines de cours 


(15h/semaine)


500 € / mois 500 € / mois pas de changement


Cours intensifs d'été (C.U. FLE)


Formations mensuelles de 45h de cours de 


langue et de culture française pour des publics 


étrangers, réparties sur 3 semaines de cours 


(15h/semaine)


500 € / mois 500 € / mois pas de changement


Cours extensifs semestriels 


(C.U.FLE)


Formations semestrielles de 45h de cours de 


langue et de culture française pour des publics 


étrangers, réparties sur 12 semaines de cours 


(3h/semaine + 6h d'activités spécifiques)


. Gratuit pour les étudiants internationaux en 


programme d'échange et les doctorants USMB


. 450 € / semestre pour les publics extérieurs 


. Gratuit pour les étudiants internationaux en programme 


d'échange et les doctorants USMB


. 450 € / semestre pour les publics extérieurs 


pas de changement


2024/2025 2025/2026


Préparation aux diplômes et 


certifications (DELF-DALF, TCF, 


TEF)


examen blanc  en amont d'une session 


d'examens visant à préparer les candidats au 


format spécifique de l'examen visé


2h de préparation à 20€ + coût de l'inscription au 


diplôme ou test  pour le DELF A1, DELF A2, DELF B1, 


TCF Résident, TCF ANF, TCF TP


4h de préparation à 40€ + coût de l'inscription au 


diplôme ou test pour le DELF B2


2h de préparation à 20€ + coût de l'inscription au diplôme 


ou test  pour le DELF A1, DELF A2, DELF B1, TCF 


Résident, TCF ANF, TCF TP


4h de préparation à 40€ + coût de l'inscription au diplôme 


ou test pour le DELF B2


pas de changement


"Staff week " FLE


Semaine de formation en FLE destinée 


prioritairement aux personnels des universités 


partenaires et pouvant faire l'objet d'un 


financement Erasmus+ STT (généralement 


organisée courant juin)


Format 1 semaine x 15h de cours + programme 


d'activités culturelles


170 € pour la semaine de formation (hors coût des 


activités)


170 € pour la semaine de formation (hors coût des 


activités)
pas de changement


Formation de formateurs


De 1 à 3 semaines de formation en FLE 


destinées prioritairement aux enseignants de 


français travaillant à l'étranger. Ces sessions de 


formation seront organisées entre mai et juillet à 


raison de 20h/semaine.


 220 € pour la semaine de formation (hors coût des 


activités)


 220 € pour la semaine de formation (hors coût des 


activités)
pas de changement


Ateliers thématiques


Plusieurs ateliers thématiques proposés chaque 


session sur un format de 10h / session (2h/ 


semaine x 5 semaines). Les thématiques 


retenues seront communiquées au moins 2 mois 


avant l'ouverture des cours. Ces ateliers seront 


animés par des enseignants de l'USMB ou par 


des étudiants de Master FLE dans le cadre de 


leur stage.


50 € 50 € pas de changement


Cours "sur mesure" (en 


entreprise ou en groupes 


spécifiques)


Possibilité d'offrir des cours pour répondre à une 


demande spécifique d'un partenaire universitaire 


ou une entreprise.


Sur devis                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 


Tarif variable selon activité (entre 150 et 200 € / heure 


de formation / groupe de 15 apprenants maximum)


Sur devis                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                 


Tarif variable selon activité (entre 150 et 200 € / heure de 


formation / groupe de 15 apprenants maximum)


pas de changement


Politique de remboursement des frais d'inscription :


Glossaire


DELF : Diplôme d'Etudes en Langue Française


DALF : Diplôme Approfondi de Lange Française


FEI : France Education International (anciennement appelé CIEP : Centre International d'Etudes Pédagogiques jusqu'en 2019)


TCF : Test de Connaissance du Français


TEF : Test d'Evaluation du Français


DUEF : Diplôme Universitaire d'Etudes Françaises


OBSERVATIONS 2025/2026


U.F.R., ECOLES, INSTITUTS 


et SERVICES
PRESTATIONS


DROITS D'INSCRIPTION
OBSERVATIONS 2025/2026


IV - AUTRES


OBSERVATIONS 2025/2026


III - CERTIFICATS UNIVERSITAIRES (C.U.)


Pour tous les D.U. et C.U. : 


Forfait de dossier de 100€ restant acquis quelle que soit la raison du désistement


Remboursement possible du reste de l'acompte versé pour l'un des motifs suivants (sur présentation d'un justificatif valable):


- Raisons médicales,


- Refus d'octroi de visa,


- Non obtention du diplôme requis


II - DIPLOMES UNIVERSITAIRES (D.U.)


U.F.R., ECOLES, INSTITUTS 


et SERVICES
PRESTATIONS


DROITS D'INSCRIPTION


U.F.R., ECOLES, INSTITUTS 


et SERVICES
PRESTATIONS


DROITS D'INSCRIPTION
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Cette note d’opportunité s’inscrit dans la mise en œuvre des Programmes Intensifs Hybrides (BIPs) UNITA 
Erasmus+. Ces nouveaux programmes et leur fonctionnement sont décrits dans la note de cadrage relative au 
C.U. Programmes Intensifs Hybrides UNITA ERASMUS +. 


 


 


Programme 
 


Le programme s’articulera en deux temps : 
 


▪ Mobilité virtuelle : (mai-2026)   
 
► 1° séance (1,5h) le 6 mai 2026 


Accueil et introduction: activité de brise glace 
► 2° séance (1,5h) le 13 mai 2026 


Fernando Arlettaz, UNIZAR sur le thème ‘International law and refugees’ en synchrone en présence de Emma Bell et 
de Julio Zarate. La séance aura lieu via Microsoft TEAMS.  
Il n’y aura pas de travail à fournir en amont. Le seul travail préparatoire à réaliser avant le BIP consistera en la lecture 
de textes clefs. Une bibliographie sera fournie à l’avance. 
Durée totale : to ta l  de 3 heures d’activités en ligne. 
 


▪  Mobilité physique : du 18/05/2026 au 22/05/2026 
 
Ce BIP, enseigné entièrement en anglais, explorera le déclin de la solidarité internationale dans un contexte de défis 
mondiaux profonds. Alors que de multiples crises s'entrecroisent de plus en plus, créant ce que l'historien Adam 
Tooze a appelé une « polycrise », la capacité des nations à coopérer efficacement est mise à rude épreuve. Le 
changement climatique, l'instabilité économique, la mobilité internationale, les inégalités mondiales croissantes et 
les conflits militaires de plus en plus nombreux ont mis à l'épreuve la coopération internationale, révélant souvent 
des fractures profondes plutôt qu'une résilience collective. 
Ce cours intensif d'une semaine examinera de manière critique les principaux défis à la solidarité internationale d'un 
point de vue multidisciplinaire. Il se concentrera sur trois manifestations majeures du déclin de la solidarité 
internationale qui laissent la communauté internationale mal équipée pour faire face à la polycrise : 


• La réduction de l'aide humanitaire internationale, qui affaiblit le soutien aux populations vulnérables. 


• Le non-respect des accords climatiques, sapant les efforts mondiaux pour atténuer la catastrophe 
environnementale. 


• Le non-respect du droit/normes internationaux, en particulier dans le contexte des conflits armés et des 
migrations. 


 
La formation a pour objectif de faire dialoguer les universitaires et les acteurs du terrain. Les formateurs·rices 
universitaires viennent de 5 établissements de l'alliance UNITA (USMB, UNITO, UVT, UNIZAR et UBI) et sont 
spécialistes de diverses disciplines dans les sciences humaines (le droit, la sociologie, les sciences politiques, les 
relations internationales et la géographie) et de différentes zones géographiques (des Amériques, de l'Europe et de 
l'Afrique). Leurs perspectives académiques seront complétées par des interventions de praticien·ne·s travaillant sur 
le terrain pour des ONG et des organisations internationales, offrant des aperçus de première main sur les 
conséquences réelles du déclin de la solidarité et de la coopération internationales. Il y aura 12 heures de cours 
dispensés sur 3 jours en présentiel. Un jour sera consacré à un voyage d'étude à Genève (Programme des Nations 
Unies pour le développement / Croix Rouge : choix d’organisations à confirmer). Le dernier jour sera consacré à 
une activité de groupe (évaluation). 


Programme Intensif Hybride UNITA Erasmus + 
 


Le déclin de la solidarité internationale : défis pour les sociétés inclusives 


 


Contexte et objectifs 


Modalités pédagogiques 
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Durée : 13,5 heures de cours fondamentaux (12h en présentiel sur trois jours + 1,5h en ligne) + séance de 
bienvenue (1,5h) + activités (1 jour pour sortie pédagogique + 2 demi-journées pour activités de 
groupe/évaluation) 
 
Nombre d’ECTS associés au programme : 4 crédits ECTS :  
➢ 1 ECTS pour la mobilité virtuelle 
➢ 3 ECTS pour la mobilité physique 
 


Organisation 
 


Programme de la semaine de formation :  
 6 mai  


(en ligne) 
13 mai (en 


ligne) 
18 mai 2026 19 mai 2026 20 mai 2026 21 mai 2026 22 mai 2026 


8h30-9h   Accueil des 
participant·e·s 


 
 


Sortie 
de 


terrain  


  


9h-10h30   Activité de 
groupe 


Activité brise-
glace autour de 
l’interculturalité  


avec Alice 
Fiorentino 


Conférence 3 
Sorina Doroga 


and Lucan Bojin 
(UVT) 


Human Rights 
Law 


Titre à 
déterminer 


 Conférence 6 
Paola Minoia 


(UNITO) 
Titre à 


déterminer 


 


Activité de 
groupe : 


évaluation 


Pause 


 


       


11h-12h30   Conférence 1 
Cléa Fortuné & 


Julio Zarate 
(USMB) 


Immigration 
polices on the 
US/Mexican 


border 


Conférence 4 


João  
 Terrenas (UBI) 
Challenging the 
securitisation of 


migration 
 


 
 


Conférence 7 
Stanislas Bonnet, 
Directeur général 


humanitaire, 
Triangle 


Génération 
Humanitaire 


 


 
 


Pause 
déjeuner 


      Départ des 
participants 


internationaux  
 


14h-15h30   Conférence 2 


Brock Binder 
(USMB) 


Undermining 
global efforts to 


mitigate 
environmental 


catastrophe 


 


Conférence 5 
Yara Burka, 


ancien chef de 
projet SOS 


Méditerranée 


Titre à 
déterminer 


 Conférence 8 
Jean-François 


Corty 


Président 
Médecins du 


monde, France 


 


 


Pause        


16h-17h30   Activité de 
groupe 


Visite de 
Chambéry et 


d’une 
association 
humanitaire 


locale 


Temps de 
préparation 


pour 
l’évaluation 


vendredi 


 Temps de 
préparation pour 


l’évaluation 
vendredi 


 


18h-19h30 Introduct
ory 


session 


Fernando 
Arlettaz 


(UNIZAR), 
International 


Law and 
Refugees 


Soirée libre Soirée libre  Dîner de 
clôture 


(20h-23h) 
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Modalités d’obtention 


 
L’évaluation est réalisée sous la forme d’un contrôle terminal et comprend 1 note comptant la présentation finale 
d’une proposition de projet coopératif multilingue portant sur la thématique des sociétés inclusives du Projet 
UNITA.  
L’attribution des 4 crédits ECTS est conditionnée par : 


a) La participation au cours en distanciel et à la semaine intensive (1 crédit) 
b) L’obtention d’une moyenne finale égale ou supérieure à 10/20 activité de groupe UNITA (3 crédits). 
 


 
 


Ce programme s’adresse aux étudiant·e·s de master et de doctorat en sciences politiques, relations 
internationales, sociologie, langues et droit. La priorité sera donnée aux étudiants des universités de l'alliance 
UNITA, bien que les candidatures d'autres institutions soient les bienvenues. Un niveau d’anglais B2 minimum 
est requis.  


 


 


Les participant·e·s acquerront une compréhension nuancée des facteurs structurels et discursifs qui façonnent 
l'engagement (ou le désengagement) international, les dotant d'outils critiques pour analyser et aborder les 
questions de gouvernance mondiale, de coopération et d'inclusion. Iels seront également amené·e·s à peaufiner 
leurs compétences linguistiques et interculturelles en suivant des cours en anglais dans un milieu international. 


 


 


Budget prévisionnel 
 


Sur la base de 20 participants internationaux. 


RECETTES Coût unitaire Unité Total 


Erasmus+ (subvention sur base de 
20 participants internationaux) 400 € 20 8,000 € 


TOTAL   8,000 € 


DEPENSES    


Accueil café 4 € 35 140 € 


Pique-nique 9 € 35 315 € 


Repas de clôture 30 € 35 1,050 € 


Repas midi x 4 jours 36 € 35 1,260 € 


1 activité au choix (montant 
forfaitaire) 1,200 € 1 1,200 € 


1 activité au choix (montant 
forfaitaire) 1,200 € 1 1,200 € 


1 activité culturelle 285 € 1 285 € 


Intervenants défraiement 350 € 3 1,050 € 


Transport Genève 1,500 € 1 1,500 € 


    


    


TOTAL   8,000 € 


  


Profil des candidats 


Compétences 


Aspects budgétaires 
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Langues d’instruction 
Anglais 
 
Universités impliquées 
USMB avec la participation des universités de Saragosse, Beira Interior, Turin, Vest Timisoara et Savoie Mont Blanc 
pour la construction du programme.  
Le BIP est ouvert à l’ensemble des partenaires UNITA. 
 
Composante porteuse du BIP 
LLSH 
 
Lieu des cours : 
Campus de Jacob-Bellecombette 
 
Responsable du BIP et équipe pédagogique : 
USMB, France : Emma.Bell@univ-smb.fr 
UBI, Portugal : João Terrenas joao.terrenas@ubi.pt   
UNITO, Italy: Alessandro Gusman alessandro.gusman@unito.it  
UNIZAR, Spain: Fernando Arlettaz arlettaz@unizar.es 
UVT, Romania : Sorina Doroga sorina.doroga@e-uvt.ro  


 
 
 


 
 


ED 4 ECTS validés dans le cadre de la formation scientifique de l’Ecole doctorale Cultures, sociétés et politiques 
(bloc « regards interdisciplinaires sur les transformations politiques »). 


Les étudiant·e·s du Master 1 LEA, parcours Analyse de Crise et Action Humanitaire, pourront valider ces crédits 
en M2 (année universitaire 2026-7). 


Supplément au diplôme 


Informations complémentaires 



mailto:Emma.Bell@univ-smb.fr

mailto:joao.terrenas@ubi.pt

mailto:alessandro.gusman@unito.it

mailto:arlettaz@unizar.es

mailto:sorina.doroga@e-uvt.ro
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Congé pour projet pédagogique (CPP) : 
critères d’évaluation USMB 2026 


Préambule : 


L’arrêté du 30 septembre 2019 relatif à la création et aux conditions d'attribution et d'exercice d’un congé pour projet 
pédagogique applicable aux enseignants-chercheurs et aux autres personnels chargés de fonctions d’enseignement 
dans les établissements d’enseignement supérieur a été publié au Bulletin officiel de l'enseignement supérieur n° 36 du 
3 octobre 2019. 


1. Règlementation générale du CPP


En application du 2° b) de l'article 1 du décret n° 2007-1470 du 15 octobre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au 
long de la vie des fonctionnaires de l'État et de l'article 4-1 du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 fixant les dispositions statutaires 
communes applicables aux enseignants-chercheurs et portant statut particulier du corps des professeurs des universités et 
du corps des maîtres de conférences, afin de favoriser l'approfondissement des compétences nécessaires à l'évolution 
prévisible de leur métier, les enseignants-chercheurs titulaires relevant du décret n° 84-431 du 6 juin 1984 et les personnels 
assimilés au sens de l'arrêté du 15 juin 1992 ainsi que les professeurs titulaires des premier et second degrés affectés dans 
un établissement d'enseignement supérieur relevant du ministre chargé de l'enseignement supérieur peuvent bénéficier, à 
leur demande, d'une action de formation appelée congé pour projet pédagogique (CPP) d'une durée de six mois par périodes 
de trois ans passées en position d'activité ou de détachement ou d'une durée de douze mois par périodes de six ans passées 
en position d'activité ou de détachement. Toutefois, les enseignants-chercheurs et personnels assimilés et les professeurs 
titulaires des premier et second degrés nommés depuis au moins trois ans dans un établissement d'enseignement supérieur 
peuvent bénéficier d'un premier CPP de douze mois. 


Le nombre maximum de CPP pouvant être attribués annuellement est fixé par le ministre chargé de l'enseignement supérieur, 
qui les répartit entre les établissements d'enseignement supérieur. 


Les CPP sont accordés par le président ou le directeur de l'établissement, au vu des projets présentés par les candidats et 
des critères d'évaluation retenus par l'établissement, après avis du conseil académique de l'établissement ou de l'organe 
compétent pour exercer les attributions mentionnées au IV de l'article L. 712-6-1 du Code de l'éducation. L'avis du conseil 
académique ou de l'organe compétent est émis en formation restreinte aux enseignants-chercheurs et personnels assimilés 
d'un rang au moins égal à celui détenu par l'intéressé. Ces critères font l'objet d'une publicité sur le site Internet de 
l’établissement et sont accessibles sur le portail GALAXIE. 


Les bénéficiaires du CPP demeurent en position d'activité. Ils conservent la rémunération correspondant à leur grade. Ils 
continuent à bénéficier de l’indemnité liée au grade et le cas échéant de la prime individuelle du RIPEC (enseignants-
chercheurs) ainsi que de la prime d’enseignement supérieur (enseignants du second degré). Par dérogation aux dispositions 
du décret n° 2020-69 du 30 janvier 2020 relatif aux contrôles déontologiques dans la fonction publique, ils ne peuvent 
cumuler cette rémunération avec une rémunération publique ou privée. 


La durée du congé, de six ou douze mois, ne peut pas être fractionnée. Les bénéficiaires sont, dans cette période, déchargés 
de service d'enseignement et ne peuvent pas être rémunérés pour des enseignements complémentaires. 


À l'issue du congé, le bénéficiaire remet dans les trois mois un rapport sur le projet qu'il a conduit au président ou au directeur 
de l'établissement concerné qui le transmet au conseil académique de l'établissement ou à l'organe en tenant lieu, qui peut 
auditionner l'enseignant ou l’enseignant-chercheur bénéficiaire pour en débattre. Ce rapport est versé au dossier du 
bénéficiaire. 


La durée de trois ou six ans en position d'activité ou de détachement pour pouvoir demander un CPP est comptée à partir de 
l'expiration du dernier CPP, sans tenir compte d'éventuels mutations ou changements de corps. 


Si le bénéficiaire du congé n'a pas utilisé la totalité de la période de celui-ci dans son précédent établissement ou dans son 
précédent corps, il continue d'en bénéficier pour la période restant à courir, dans son nouvel établissement ou son nouveau 
corps. 


Un CPP ne peut être accordé à un agent bénéficiaire d'un congé pour recherches ou conversions thématiques (CRCT) au 
cours du semestre précédent. 
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Une part des CPP peut être attribuée en priorité aux enseignants et enseignants-chercheurs qui ont effectué pendant au moins 
quatre ans des tâches d'intérêt général. De telles attributions prioritaires sont réservées aux situations où l’investissement 
a été particulièrement remarquable. 


Un CPP d'une durée de six mois, peut être accordé dans les mêmes conditions à l'issue d'un congé maternité, parental ou 
d'adoption, sur demande de l'intéressé après dépôt d'un dossier. 


Au sein de l’USMB, un CPP d'une durée de six mois, peut également être accordé à l’issue d’un congé pour raison 
médicale d’au moins six mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de handicap, sur demande de l'intéressé 
après dépôt d'un dossier.  


Les enseignants-chercheurs qui ont exercé les fonctions de président ou de directeur d'établissement public d'enseignement 
supérieur ou de recteur bénéficient à l'issue de leur mandat, sur leur demande, d'un CPP. 


2. Dépôt des candidatures


Les candidatures sont déposées auprès de l'établissement d'affectation via le portail GALAXIE. Elles doivent être 
accompagnées d'une description du parcours de l'intéressé permettant d'apprécier son engagement dans les missions 
d'enseignement et de recherche (pour les enseignants-chercheurs) et d'une note détaillée présentant le projet pour lequel le 
CPP est demandé. 


3. Finalité des projets pédagogiques


Le projet doit s’inscrire et se positionner dans les réformes actuelles (Loi ORE, baccalauréat, métier de l’enseignement, 
professionnalisation, étude de santé, etc.) et dans les évolutions du cadre réglementaire sous-jacent (individualisation 
des parcours, approche compétence, hybridation des formations, accompagnement des étudiants, appui sur le 
numérique, etc.). 


Une attention particulière pourra être portée sur les enjeux de la transformation en cours autour du premier cycle 
universitaire. Les retombées attendues doivent permettre une meilleure réussite des étudiants et une amélioration de la 
qualité des formations. Le projet peut également viser une montée en compétence des équipes sur les différents axes 
du référentiel du métier d’enseignant et enseignant-chercheur (formation, immersion dans un environnement propice et 
reconnu comme tel, etc.). 


4. Évaluation


Les dossiers seront examinés en regard des éléments suivants : 


1. Positionnement du projet par rapport à la stratégie de l’établissement.
2. Faisabilité du projet : clarté des objectifs, critères de réussite, identification des éventuels verrous, cohérence avec la durée


du projet, etc.
3. Dimension financière et soutenabilité du projet : identification des ressources, moyens et compétences nécessaires ainsi


que leurs disponibilités.
4. Retombées du projet : nombre d'étudiants impactés, montée en compétence des équipes, effet d’entraînement,


pérennisation, valorisation et diffusion dans des réseaux du domaine de la pédagogie, etc.
5. Pertinence d'un appui sur le numérique.
6. Ouverture internationale.


5. Contingent d’attributions


Pour l’année universitaire 2026-2027, il est proposé dans le cadre du contingent annuel établissement, un nombre 
maximum de 4 semestres auquel pourront être ajoutés des semestres accordés après un congé maternité, parental 
ou d’adoption, un congé pour raison médicale d’au moins 6 mois ou pour tenir compte d’une situation particulière de 
handicap. 












Labellisation des associations étudiantes 2025-2026 Approuvé par la Commission vie des campus du 2 octobre 2025


  et la CFVU du CAC du 9 octobre  2025 


1 AJT Annecy-le-vieux Favorable Favorable


2 AMUA Annecy-le-vieux Favorable Favorable


3 ANN'CLIFF Annecy-le-vieux Favorable Favorable


4 ARC-EN-CIEL Annecy-le-vieux Favorable Favorable


5 BDE GEII Annecy-le-vieux Favorable Favorable


6 BDE HYSCOM Jacob-Bellecombette Favorable Favorable


7 BDE R&T Annecy-le-vieux Favorable Favorable


8 BDE SGM Bourget-du-Lac Défavorable Défavorable


9 BLAIROUDEURS Bourget-du-Lac Favorable Favorable


10
Doctorants et docteurs de l'école doctorale 
CST


Marcoz Favorable Favorable


11 ETUDEBROUILLE Jacob-Bellecombette Favorable Favorable


12 FAC MUSIQUE Jacob-Bellecombette Favorable Favorable


13 LA CAFET IAE JACOB Jacob-Bellecombette Favorable Favorable


14 LCR ANNECY Annecy-le-vieux Favorable Favorable


15 LE TRUC Jacob-Bellecombette Favorable Favorable


16 POLYRUN CLUB Bourget-du-Lac Favorable Favorable


17 PRISM Bourget-du-Lac Favorable Favorable


Demande de labellisation des associations étudiantes 


Avis CFVU 09/10/2025Site USMBAssociation
Avis commission vie des campus 


02/10/2025












FSDIE Projets : demandes de subvention présentées par les associations étudiantes, 1ère campagne 2025-2026  Approuvé par la Commission vie des campus du 2 octobre 2025


et la CFVU du CAC du 9 octobre 2025


Association Intitulé du projet Descriptif du projet Publics concernés Domaine Autre financement


Coût total du 


projet 


€


Subvention 


demandée


€


Part de la 


subvention 


demandée


en %


Proposition 


d'attribution du 


FSDIE                           


€


Part de la 


subvention 


d'attribution en %


Proposition 


d'attribution de la 


CFVU                                          


€


Subventions commissions précédentes                                               


2024-2025          


Remarques


1 Ann’Cliff


Favoriser l’accès et la découverte 


de la pratique de l’escalade au 


sein des étudiants


Création de l'association.
Tous les étudiants de l’USMB du 


campus d’Annecy-le-Vieux
4-Sportif / 150,00 150,00 100,00% 150,00 100,00% 150,00 / Avis favorable


2 Ann’Cliff


Favoriser l’accès et la découverte 


de la pratique de l’escalade au 


sein des étudiants


Proposer des sorties d’escalade avec des tarifs préférentiels afin de 


faciliter l’accès et démocratiser la pratique de l'escalade au sein des 


étudiants.


Tous les étudiants de l’USMB du 


campus d’Annecy-le-Vieux
4-Sportif


→ 150 € (Aide à la création des 


associations)                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                            


→ 52,02 € (Prélèvement sur bénéfices 


antérieurs)                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                


→ 220 € (Adhésions)                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                          


→ 89,14 € (Demande de subvention 


Crédit Mutuel)


886,16 375,00 42,32% 375,00 42,32% 375,00 / Avis favorable


3 Blairoudeurs Chambéry Le cinéma des Blaireaux


Offrir une activité culturelle liée au monde du cinéma en traitant de 


films sur l’écologie et la biodiversité. La possibilité de rencontrer les 


réalisateurs autours de leurs films et d’un débat.


Etudiants, adhérents, et public 


extérieur de tout âge
3-Culture / CSTI / 730,00 730,00 100,00% 730,00 100,00% 730,00


→ 1 500 € (03/10/2024), projet "Les blaireaux à la montagne"                                                                   


→ 1 744 € (28/11/2024), projet "Ateliers naturalistes à l’USMB : pour 


des jeunes avertis et engagés pour la biodiversité"


Avis favorable


4 FAC MUSIQUE APÉRO JAM
Créer des moments conviviaux pour notre activité mensuelle de 


scène ouverte en proposant de la nourriture et des boissons


Ouvert aux étudiants et adhérents de 


l'association
3-Culture / CSTI / 890,25 890,25 100,00% 643,05 72,23% 643,05


→ 733,52 € (28/11/2024), projet "Concert des portes ouvertes de 


l’USMB campus Jacob-Bellecombette"                                            → 0 


€ (06/03/2025), projet "Concert et soirée comédies musicales et 


galerie vivante"


La commission vie des campus propose de ne pas 


subventionner les frais alimentaires.


5
Légumes et Cagettes Rebelles 


Annecy


Vente et distribution 


d’assortiments de produits locaux 


et de saison à destination des 


étudiants


Vente de produits alimentaires à bas prix aux étudiants de l’USMB, 


afi n de lutter contre la précarité étudiante et de favoriser une 


alimentation saine, variée et durable.


Tous les étudiants de l’USMB, campus 


Annecy-le-Vieux, ainsi que le 


personnel de l’université


1-Social


→ 3 671 € (Prélèvement sur bénéfices 


antérieurs)                                                                                                                                                       


→ 600 € (Cotisation des membres)                                                                                                                                                         


→ 6 080 € (Cagettes)                                                                                                                                                                                        


→ 200 € (Tote bags)


12 942,00 2 391,00 18,47% 2 391,00 18,47% 2 391,00


→ 5 858,72 € (24/10/2024), projet "Compensation du prix de cagettes 


de fruits et légumes locaux et de saison"                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                


→ 1 321,88 € (28/11/2024), projet "Vente et distribution 


d’assortiments de produits locaux et de saison à destination des 


étudiants"


Avis favorable


15 598,41 4 536,25 29,08% 4 289,05 27,50% 4 289,05


0,00 0,00 0,00% 0,00 0,00% 0,00


1
BDE de Polytech Annecy-


Chambéry - Polyfoot


Inscription championnat saint 


gobain


Permettre aux anciens joueurs de foot, ne pouvant plus jouer en club 


à cause des études, de continuer à jouer et à développer leur 


passion pour le football en restant compétitif. Tout cela pour accéder 


au tournoi national de la saint gobain. Mais aussi nous accueillons 


les nouveaux joueurs amateurs ou débutants pour leur permettre 


d’avoir une activité sportive régulière pendant leurs études.


Tout étudiant amateur de football 4-Sportif → 375 € (BDE Polytech) 2 375,00 2 000,00 84,21% 0,00 0,00% 0,00 /


Avis défavorable. La commission vie des campus propose 


de ne pas subventionner le projet et conseille à 


l'association d'ouvrir le projet à d'autres filières et de 


solliciter une aide financière auprès de la composante.


2
BDE de Polytech Annecy-


Chambéry - Polyrun club


Défi sportif étudiant : 


Participation à une course 


officielle


Financer la participation à une course offi cielle aux adhérents de 


notre association.
Étudiants de l’USMB 4-Sportif


→ 630 € (Cotisations adhérents)                                                                                                                                                                   


→ 400 € (autres recettes)
4 445,00 3 415,00 76,83% 683,00 15,37% 683,00


→ 2 350 € (03/10/2024), projet "Défi sportif étudiant : Participation à la 


course du lac d'Annecy 2025"     


La commission vie des campus propose de subventionner 


le projet à hauteur de 20% de la somme demandée. Elle 


conseille à l'association d'ouvrir le projet à d'autres filières 


et de solliciter une aide financière auprès de la 


composante.


3 BEAPS Congrès ANESTAPS


Former les différents membres du bureau aux tâches de leur pôle 


respectif afin d’améliorer les services adressés aux étudiants de 


l’université Savoie Mont Blanc, principalement les étudiants STAPS.


Membres de l’association et étudiants 


STAPS qui souhaiteraient rejoindre 


l’association.


7-Autres → 133 € (vêtements et goodies)                           1 467,00 1 334,00 90,93% 900,00 61,35% 900,00 /


La commission vie des campus propose de subventionner 


à hauteur de 100 euros / personne inscrite pour participer 


au congrès. Après la tenue du congrès, elle demande à 


l'association de lui communiquer le nombre de 


participants ayant réellement participé.


8 287,00 6 749,00 81,44% 1 583,00 19,10% 1 583,00


23 885,41 11 285,25 47,25% 5 872,05 24,58% 5 872,05


7-Autres


SOUS-TOTAL CATEGORIE 1


2-Sanitaire
Catégorie 1 : Projets transversaux portés par une ou plusieurs associations issues de structures différentes concernant un campus entier et dont l’accès est ouvert à tous les étudiants.


Catégorie 2 : Événements sportifs et humanitaires finançables parce qu’ils contribuent à la promotion de l’Université Savoie Mont Blanc.


SOUS-TOTAL CATEGORIE 2


CATEGORIE 2 -  Événements sportifs et humanitaires finançables parce qu’ils contribuent à la promotion de l’Université Savoie Mont Blanc


1-Social


SOUS-TOTAL CATEGORIE 3


TOTAL DES 3 CATEGORIES


CATEGORIE 3 - Projets ne concernant qu’une filière


CATEGORIE DOMAINE


Catégorie 3 : Projets ne concernant qu’une filière.


4-Sportif


5-Accueil


6-Développement durable


3-Culture / CSTI


CATEGORIE 1 - Projets transversaux portés par une ou plusieurs associations issues de structures différentes concernant un campus entier et dont l’accès est ouvert à tous les étudiants


           Année Universitaire 2025-2026


PROPOSITION D'ATTRIBUTION DE SUBVENTION FSDIE AUX ASSOCIATIONS ETUDIANTES


         Commission Vie des Campus - FSDIE Projets du 2 octobre 2025
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